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Question écrite n° 11537

Texte de la question

Les informations parvenues a Amnesty International au cours des dernieres semaines font etat de plusieurs
centaines d'executions en Iran. L'ampleur de cette vague d'executions fait craindre pour la vie de milliers de
personnes actuellement detenues en Iran, qui peuvent etre executees d'une minute a l'autre. En decembre
dernier, Amnesty International connaissait par leur nom plus de 300 victimes. Le 6 janvier, elle avait verifie 600
noms et le 23 janvier 1 000 noms. La commission des droits de l'homme des Nations Unies a corrobore ces faits
et demande a une mission internationale de se rendre sur place. Seule l'action energique des gouvernements
des pays sensibles aux droits de l'homme peut maintenant enrayer le massacre qui se deroule en Iran. Or, de
retour d'Iran, ou il effectuait une visite officielle, M le ministre d'Etat, ministre des affaires etrangeres, a declare
qu'il avait tire le meilleur parti de cette visite rendue « sans complaisance » aux autorites iraniennes et qu'il ne
s'est pas « prive d'evoquer ces problemes de droits de l'homme ». En consequence, M Georges Mesmin lui
demande quelles garanties d'apaisement il a pu obtenir.

Texte de la réponse

Reponse. - Une vague d'executions massives frappant differents groupes politiques s'est developpee a partir de
l'automne dernier en Iran. Ces executions ont ete confirmees par plusieurs organisations internationales non
gouvernementales, en particulier par Amnesty International. Ces evenements ont donne lieu a un rapport des
Nations Unies, elabore par M Galindo Pohl et adopte lors de la 45e session de la commission des Droits de
l'homme. Cet organe a decide a cette occasion de reconduire la procedure du rapporteur special et a appele
l'Iran a accueillir sur place une mission dirigee par M Pohl. La delegation francaise a, pour ce qui la concerne,
participe activement aux debats de la commission et a vote en faveur du maintien de la procedure du rapporteur
special pour l'Iran. La France, d'une facon generale, a vote toutes les resolutions condamnant l'Iran pour ses
pratiques contraires aux Droits de l'homme. Le gouvernement francais a, parallelement a cette action au sein
des instances internationales, saisi toutes les occasions de rencontres avec les dirigeants iraniens et
notamment, ainsi que l'a rappele l'honorable parlementaire lors de la visite du ministre d'Etat a Teheran, pour
protester vivement et avec vigueur contre la poursuite des executions en Iran. Mais malheureusement, force est
de constater que jusqu'ici peu de signes encourageants sont perceptibles, si ce n'est l'octroi d'une amnistie
generale a l'occasion du 10e anniversaire de la revolution islamique. Tout ceci doit nous encourager a maintenir
une pression constante sur l'Iran pour que ce pays se conforme a ses obligations internationales en matiere de
Droit de l'homme. L'honorable parlementaire peut etre assure que la France, fidele a ses principes, entend
poursuivre son combat en faveur de la justice et du droit.
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